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fa seance est ouverte à 20 h 40. 

ADOPTION DE L'OPZRE DU JOUR 

LA SITUATION AU PANAMA 

LETTRE DATZE DU 20 DECEMBRE 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEXL DE SECURXTE 
PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU NICARAGUA AUPRES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNXES (W21034) 

Le PRZSIDRNT (interprétation de l’espagnol) : Conformement aux décisions 

prises aux séances précddentes consacrées à l’examen de cette question, j’invite le 

représentant du Nicaragua à prendre place à la table du Conseil; j’invite les 

représentants de Cuba, d’E1 Salvador, de la Jamahiriya arabe libyenne et du Pérou à 

occuper les sièges qui leur sont réservés sur les côtés de la salle du Conseil. 

nrend 

. (P&ou1 occygent les aieces au& 
. L A , 

leur aont reserves sur lhs cotes de la salle du Consa . 

Le PRESXDENT (interprétation de l’espagnol) 1 Sur la base des 

consultations qui ont eu lieu précédemntent entre les membres du Conseil, je crois 

comprendre que les membre8 du Conseil souhaitent inviter le Panama à participer à 

la discussion de la question inscrite a l'ordre du jour du Conreil, sans droit de 

vote, conform6ment aux dispositions pertinentes de la Charte et ir l’article 27 du 

Aglernent intérieur provisoire du Conseil. 

Si je n’entends pas d’objection, je considérerai que le Conseil décide 

d’inviter le Panama à participer à la discussion. 

Je donne la parole au représentant des Etats-Unis. 
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)& PfCKERINç (Etats-Unis d’Amérique) (interpr&ation de l’anglais) I Je 

voudrais demander que cette quastion soit mise aux voix. 

Le p8ESIDa (interprétation de l’espagnol) t Il est pris note de la 

requôte du représentant des Etats-Unis. Le Conseil va donc SO prononcer sur la 

proposition selon laquelle le Conseil inviterait le Panama à partici,I-t au débat 

sans droit de vote, conformkneat aux dispositions pertinentes de la Charte et à 

l’artiole 37 du reglemeat intérieur provisoire, 
, \ . 

otog& au vote a m& leyaq 

-a Algérie, Brésil, Canada, Chine, Colombie, Ethiopie, Finlande, 
France, Malaisie, Népal, Senégal, Union des Républiques 
socialistes soviétiques, Royaume-Uni de Grands-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Yougoslavie. 

. m: Etats-Unis d’knitique, 

Le m (interprétation de l’espagnol) t Le rbsultat du vote est le 

suivant f 14 voix pour, ah0 voix contre et une abstention. La proposition a donc 

été adoptée. 

M. (Etats-Unis d’tiriquo) (interptkation de l’anglais) t Je 

voudrais simpimaent dite quelque8 mots en guise d’explication de vote. Les 

Etats-Uni8 se sont abstoaus, nais ils ne voient 6vidoment aucune objection à ce 

que I’Etat du Panama soit représenté au dbbat sut cette question psrticuliire. 

Rotre seul problème en ce qui concerne ce vote, c’est qu’on nous a demandé de nous 

prononcer sut cette question d’uao manière qui ne nous permet pas de swoit 

sxactement qui sera le représentant du Panama 8ut cette question de fond, Il est 
ivident que nous avons notre propre idée 8ur CO point. Il est donc important 

qu’avant de pouvoir nous prononcer sur cette question particulière, nous sachions 

qui va représenter le Panama devant le Conseil. 

M.RICHARDSQE (Royaume-Uni) (interprétation de l’anglais) : Ma délégation 

a voté pour la participation du Panama au débat en cours 8ur la aituation dans ce 

pays l 
Il est clair qu’il faut entendre les point8 de vues du Panama. Cependant, 

il ne faut nullement interpréter mon vote comme préjugeant la question de savoir 

qui doit représenter le Panama. 
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M. BLIUJC (France) a La délégation française est en faveur de l’audition 

d’un représentant du Panama. Aussi s’est-elle prononcée en ce sens lors du vote 

organisé au titre de l’article 37 du règlement intérieur provisoire. Bien entendu, 

notre approbation n’a de sens que dans la mesure où nous parviendrons 

ultérieurement à un accord sur la désignation du représentant légitimement habilité 

à s’exprimer au nom du Gouvernement panaméen. 

M. FORTa (Canada) t Ma délégation a également voté en faveur de la 

proposition qui vient d’être mise aux voix, Je ne voudrais pas cependant que notre 

approbation soit interpétée comme voulant dire que nous accepterons d’entendre 

n’importe quel représentant du Panama. Notre vote ne préjuge pas la décision que 

nous prendrons en temps et lieu, lorsque l’identité du représentant du Panama aura 

été arrêtée. 

Le PRESIPENT (interprétation de l’espagnol) t Aucun autre membre du 

Conseil ne souhaite prendre la parole pour expliquer son vote. 

En ma qualite de prisfdent du Conseil, je voudrais vous annoncer que j’ai reçu 

deur lettres de demande de participation. Je crois que le Conseil rouhaite prier 

le Secrétaire géneral de preparer un rapport sur les pouvoirs, en application des 

articles 14 et 15 du reglement intérieur proviaoire du Conreil. 

Il en est ainsi décidé. 

La prochaine siance du Conseil de sécurité coasacrbe b l’examen du point 

inscrit a son ordre du jour sera fixée en consultation avec les membrer du Conseil. 
. . 


